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Lepresentans  du  peuple. 


Organe  de  la  commission  que  vous  av^z  nommée 
pour  examiner  la  résolution  du  Conseil  des  Ginq-Cents 
relative  à la  force  ^ à l'organisation , et  à la  solde  de  lars 
mée , je  viens  vous  faire  part  de  ses  observations  et  de 
son  avis.  îÉœNEWBEWiï  ' 
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La  résolution  qui  fait  Tobjet  de  ce  rapport , a été 
prise  sous  la  forme  d’urgence.  En  voici  le  texte. 

« Le  Conseil  des  Cinq-Cents , considérant  que  Tun 
» des  premiers  devoirs  du  Corps  législatif  est  de  détermi- 
« ner  annuellement  la  force  , l’organisation  et  la  solde 
« de  l’armée  de  terre  , et  que  dans  les  circonstances 
» actuelles , le  plus  court  retard  qu’éprouveroit  la  fixa- 
w tion  de  ces  oojets  pourroit  avoir  des  suites  funestes , 

w Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Aucune  résolution  ne  mérite  plus  en  effet  une 
prompte  sanction  de  votre  parrque  celle  dont  les  mo- 
tifs sont  aussi  puissans , et  d’un  aussi  grand  intérêt 
pour  la  République  : en  conséquence  votre  commission 
vous  propose  d’adopter  l’acte  d’urgence  tel  qu’il  est  ré- 
digé , et  par  les  mêmes  motifs. 

Les  conjonctures'  où  se  trouva  la  Convention'  natio- 
nale* nécessitèrent  de  sa  part  un  développement  ex- 
traordinaire des  forces  de  la  République;  et  chaque 
jour  il  lui  fallut  créer  en  quelque  sorte  de  nouveaux 
moyens  pour  commander  à la  victoire , détruire  et 
repousser  ses  ennemis.  Dans  un  pareil  état  de  choses , 
Il  ne  lui  Rit  guères  possible  de  donner  à l’armée  l’or- 
ganisation régulière  qu’exigeoit , sous  tous  les  rapports , 
rintérêt  national  : elle  fonda  la  République  ; mais  sans 
cesse  dominée  par  l’influence  et  l empire  des  circons- 
tances , elle  ne  put  coordonner  toutes  les  parties  de 
l’édifice  qu’elle  avoit  jeté , ni  donner  à chacun  d’elles 
les  justes  proportions  qui  dévoient  embellir,  et  conso- 
lider son  ouvrage.  Cette  irrégularité  se  fait  particuliè- 
rement sentir  dans  la  composition  de  l’armée,  et  sur- 
tout dans  l’emploi  des  fonds  immenses  qu’absorboient 
fies  dépenses. 

' Enfin  parut  la  constitution  de  l’an  3.  Dans  les  attri- 
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butions  qu’elle  donne  aux  diverses  autorités  ^ elle  c&th 
rere  spécialement  au  pouvoir  executif  le  droit  de  pro- 
poser , et  de  diriger  Temploi  du  nombre^  de  gardes  na- 
tionaux necessaire  à la  défense  de  l’Etat  contre  les 
ennemis  du  dehors  , et  l’apperçu  des  sommes  qu’exi- 
gent l’entretien , et  la  solde  de  l’armée. 

Les.  succès  ^ui  signalèrent  les  premiers  pas  du  Di- 
rectoire, les  evènemens  remarquables  qui  survinrent, 
le  besoin  de  donner  à certains  actes  une  exécution 
d’en  obtenir  les  plus  prompts  effets' , en- 
traînèrent en  quelque  sorte  le  Corps  législatif  , et  le 
portèrent  à augmenter  les  attributions  d’une  autorité 
qui  paroissoit  ne  les  réclamer,  que  pour  atteindre  plus 
sûrement  le  but  de  son  institution.  Si  l’on  ne  preve- 
noît  pas  les  demandes  du  Directoire  , au  moins  s’em- 
pressoit-on  de  lui  accorder  toutes  celles  qu’il  faisoit , 
et  toujours  sous  le  spécieux  prétexte  de  rurgence  dn 
bien  public , et  qu’un  moment  de  retard  potwoit  com- 
promettre le  salut  de  la  patrie. 

Les  demandes,  relatives  au  nombre  de.  troupes  , et 
sur  ~ tout  les  demandes  nécessaires  à leur  entretien  , 
étoient  toujours  très-pressantes  : de  sorte  que  la  plu- 
part des  lois  qui  existent  sur  cette  matière , se  ressen- 
tent de  la  précipitation  , et  j’oserai  dire  de  la  com- 
plaisance avec  laquelle  elles  ont  été  rendues.  Si  Ton 
ne  peut  sur-le-champ  faire  disparoltre  ces  imperfec- 
tions, ni  faire  cesser  le  mal  qui  en  résulte,  il  faut 
au  moins  en  préparer  les  moyens  : c’est  pour  remplir 
ce  but , et  pour  donner  à cette  partie  de  la  législatioa 
la  liaison  , l’ensemble  et  Tordre  qui  doivent  régner  dans 
ses  divisions  «t  subdivisions,  que  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  nous  a adressé  la  résolution  qui  fiit  l’objet  de: 
ces  reflexions  : elle  offre  des  données  a l’aide  desquelles, 
on  parviendra  facilement  à perfectionner  la  composir 
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tion  et  le  régime  militaire , et  à rétablir  enfin  dans  la 
comptabilité  qui  a trait  à cette  partie  importante  du 
service  public , la  clarté , et  l’économie  qui  prévien- 
nent ou  éloignent  les  abus. 

Je  vais  successivement  et  rapidement  vous  faire  part 
des  observations  qu’a  faite  votre  commission , et  dans 
l’ordre  des  trois  divisions  de  la  résolution  , la  force , 
l’organisation , et  la  solde  de  l’armée  de  terre. 

Des  exemples  multipliés , puisés  dans  Thistoire  an- 
cienne , et  en  grand  nombre  dans  la  nôtre , sur-tout 
depuis  la  révolution  , nous  donnent  la  certitude  que  la 
force  d’une  armée  dépend  infiniment  moins  du  nombre 
des  soldats  qui  la  compose  , que  de  leur  courage  , 
d’une  bonne  discipline  , de  l’ordre  dans  lequel  ils  com- 
battent , et  sur-tout  de  l’esprit  qui  les  anime  : c’est  par 
ce  dernier  véhiculé  que  le  soldat  français  est  supérieur 
à celui  de  toutes  les  autres  nations.  Citoyen  d’un  état 
libre , le  sentiment  de  la  dignité  de  son  caractère  et  de 
l’objet  pour  lequel  il  combat , donne  de  l’héroïsme  à sa 
valeur  , et  aggrandit  sans  cesse  la  sphère  de  ses  vertus 
militaires.  Mais  cependant  il  y auroit  bien  de  l’impru- 
dence et  de  la  témérité , à se  reposer  tellement  sur  les 
avantages  que  nous  offrent  les  qualités  de  nos  guer- 
riers , qu’ils  nous  fissent  négliger  l’emploi  des  moyens 
que  nous  dictent  la  pmdence  et  la  prévoyance-,  il  faut 
opposer  à nos  ennemis  un  nombre  d’hommes  au  moins 
égal  à celui  avec  lequel  ils  nous  attaquent , afin  de 
préparer  en  notre  faveur  touses  les  chances  de  la 
guerre. 

La  République  doit  et  peut , sans  nuire  à l’agricul- 
' ture , et  sans  augmenter  les  impôts , entretenir  une 
armée  de  566,420*  hommes  de  troupes  régulières , sans 
y comprendre  les  bataillons , et  compagnies  auxiliaires , 
ni  l’armée  d’Orient.  Queîcjues  bruits  que  l’exagération 
ou  la  malveillance  répandent  sur  les  forces  de  la  coalr- 
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don  rëünieS  , et  agissant  contre  nous,  eües  ne  s’élè- 
vent ni  ne  s’élèveront  jamais  à un  pareil  nombre , par  les 
difficultés  qui  s’y  opposent  , et  par  l’impossibilité  oâ 
elle  est  de  faire  un  pareil  effort.  L’armée  française  , 
composée  comme  je  viens  de  le  dire , a donc  ""toute 
la  force^  qu’exige  la  défense  de  la  patrie  , et  que  com- 
porte l’état  de  nos  finances.  C’est  au  Corps  législatif 
a lui  donner  une  organisation  analogue  à l’esprit  na- 
tional , et  la  plus  susceptible  de  se  prêter  à toutes  les 
combinaisons  d’un  bon  système  militaire  5 c’est  au  Di- 
rectoire à mettre  sans  cesse  en  exécution  les  moyens 
qui  peuvent  et  doivent  l’alimenter , à lui  préparer  et 
rouvrir  le  chemin  de  la  victoire  , en  confiant  son  ac- 
tion à des  hommes  dignes  de  commander  les  Français 
républicains  : que  toutes  les  mesures  qu’appellent  et  né- 
cessitent les  circonstances,  soient  donc  pesees , mûries  et* 
prises.  D’après  ces  données  la  lutte  que  nous  soute- 
nons ne  sera  pas  de  longue  durée  , elle  sera  bientôt  ter- 
minée et  suivie  d’une  paii^ , dont  nous  pourrons  dicter 
les  conditions  avec  le  noble  orgueil  et  la  sage  modé- 
ration d’un  peuple , qui  n’a^point  pris  les  armes  pour 
subjuguer  ses  voisins  , mais  bien  pour  défendre  sa  li- 
berté, et  qui  n aura  jamais  pour  ennemis , que  ceux  qui 
voudront  lui  dicter  des  lois , ou  troubler  sa  tranquil- 
lité. ^ 

%.a  force  de  l’armée  ainsi  déterminée  , je  passe  à son 
organisation. 

L’organisation  de  l’armée  n’a  éprouvé  que  de  légères 
modifications  dans  <^uelques-unes  de  ses  parties  j quoi- 
qu’on aie  remarque  quelques  vices  dans  les  propor- 
tions des  différentes  armes  entre  elles,  dans  la  com- 
position intérieure  des  corps , on  n’a  pas  cru  que  ce 
fût  le  moment  de  proposer  au  Corps  législatif  d’y  re- 
médier. 

Opinion  de  Beaupay,  A 3 
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Le  corps  des  sapeurs  est  le  seul  qui  ait  subi  quelques 
changemens  remarquables  : divers  motifs , essentiels  aux 
besoins  de  l’armée  ^ réclament  pour  ce  corps  une  or- 
ganisation dilFérente  , qui  sons  peu  vous  sera  pré- 
sentée. 

L’état-major-général  de  l’armée,  quoique  réduit  du 
nombre  de  433  , qu’on  demandoit , à 336  , offre  sans 
doute  encore  un  trop  grand  nombre  d’officiers  généraux; 
diverses  circonstances  , divers  motifs  l’avoient  accru 
fort  au-delà  de  la  proportion  que  comportent  le  nombre 
d’hommes  et  le  besoin  de  nos  armées.  . 

C’est  ici  le  cas  de  faire  remarquer  au  Conseil  qu’il 
ne  doit  jamais  trop  laisser  multiplier  les  grades  élevés , 
ce  sont  ceux  qui  exigent  le  plus  de  talens  *,  cette  mul- 
tiplicité augmente  la  difficulté  de  trouver  beaucoup 
dliommes  en  état  de  bien  remplir  les  devoirs  qu’ils 
imposent , en  outre , il  est  bien  reconnu  que  plus  les 
places  supérieures  sont  nombreuses  , plus  il  est  facile 
d’en  obtenir  par  la  faveur  , plus  elles  tendent  à dépré- 
cier les  places  inférieures  et  à étouffer  l’émulation,  le 
désir , le  besoin  d’acquérir  le  surcroît  de  talens  et  de 
lumières , que  semble  exiger  chacun  des  grades  auquel 
on  peut  être  successivement  porté.  Mais  ces  puissantes 
considérations  ne  peuvent  pas  dans  ce  moment  recevoir 
/toute  leur  application , parce  que,  pour  bien  faire, ^:l 
faut  aussi  faire  à-propos  , et  que  réduire  actuellemj|^t 
le  nombre  d’officiers  généraux  à celui  qu’exige  dans  de 
justes  proportions  la  force  de  l’armée  , seroit  peut-être 
jeter  le  découragement  parmi  des  hommes  qui  ne  se 
signalent  journellement  sans  doute  que  pour  parvenir 
à un  grade  où  ils  pourront  se  signaler  davantage , et 
servir  plus  utilement  leur  patrie. 

L’état-major  des  places  a été  réduit , et  il  recevra 
postérieurement  la  réduction  qiùappelle  la  destruction 


7 

des  abus  > mais  comme  ces  places  sont  occupées  par 
d’anciens  militaires , qui  par-tout  ailleurs,  ne  pourroienr 
rendre  les  mêmes  services , cette  réduction  ne  peut  avoir 
lieu  qu’à  la  paix. 

Les  commissaires  des  guerres  ont  été  réduits  *,- ce  corpr 
est  un  de  ceux  de  l’armee  qui  a le  plus  besoin  de  salu- 
taires réformes  ; la  faveur  , la  protection  et  des  moyen? 
de  surveillance  mal  combinés , et  le  plus  souvent  très** 
mal  anpliqués , en  avoient  accru  le  nombre  à l’excès  5 
il  est  résulté  de  cet  abus  que  l’ignorance  , l’ineptie  et  la 
mauvaise-foi  ont  rendu  un  grand  nombre  de  ces  surveil- 
lans  ( SI  nécessaires  lorsqu’ils  remplissent  bien  leurs 
devoirs  ) , les  instramens  dociles  ou  aveugles , ou  enfin 
les  complices  des  dilapidateurs  qui  ont  désolé  nos  armées 
et  nos  finances.  Il  est  temps  , ( les  intérêts  de  la  nation 
le  réclament  avec  urgence  ) , d’exiger  de  ceux  qui 
remplissent , des  places  de  commissaires  des  guer- 
res , les  connoissances  et  la  moralité  que  comporte 
l’exercice  de  leurs  devoirs  j et  qu’une  loi  détermine  le 
mode  et  l’examen  qui  devra  constater  le  civisme , les 
droits  et  l’aptitude  des  candidats  qui  aspirent  à ces 
places. 

L’état  - major  de  l’artillerie  et  celui  du  génie  n’éprou- 
vent , dans  ce  moment , aucun  des  changemens  que 
réclame  le  bien  du  service  ; on  s’est  borné  à les  re- 
mettre sur  le  pied  déterminé  par  les  lois  des  14  ven*- 
tose  , 18  et  a3  floréal  an  3.  Les  services  rendus  par  ces 
deux  corps  , et  les  talens  qui  leur  sont  propres  , leur 
ont  fait  accorder  des  prérogatives  qu’on  ne  peut  ce-r 
pendant  laisser  subsister.  La  République  ne  doit , soit. 
aux  corps  , soit  aux  individus , que  des  récompenses  ; 
les  récompenses  excitent  l’émulation  , ^et  servent  à 
couronner  les  belles  actions  , les  services  utiles  à 
la  patrie  , tandis  que  les  prérogatives  font  mître 
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l’envie,  la  jalousie,  et  semblent  rappeler  des  actes  de 
l’ancien  régime,  ^en  mettant  la  faveur  à la  place  delà 
justice. 

Nous  devons  vous  faire  observer , en  parlant  de  ce 
^ui  a trait  à Tartillerie  , c^u’il  paroît  utile  de  porter 
à deux , dans  des  lois  subséquentes  , ou  par  une  loi 
particulière , le  nombre  des  chefs  d’escadron  de  Tar- 
tillerie  à cheval  j la  résolution  dont  je  vous  présente 
l’analyse,  ne  les  porte  qu’à  un  : nombre  qui  ne  semble 
pas  suffisant  au  service  très-actif  des  officiers  de  ce 
grade  , qui  commandent  presque  toujours  l’artillerie  - 
des  divisions,  et  se  battent  tous  les  jours. 

Le  nombre  des  officiers  de  santé , spécialement  at- 
tachés à l’armée  , a été  réduit , sans  que  les  secours  et 
le  soulagement  que  la  justice  , la  reconnoissance  et 
l’humanité  réclament  en  faveur  de  nos  frères , puissent 
en  souffrir,  parce  qu’indépéndamment  du  nombre  qu’on 
laisse  subsister  , et  qui  a été  calculé  avec  l’attention 
et  l’intérêt  que  comportoit  un  pareil  objet , les  offi- 
ciersde  santé  attachés  aux  divers  corps  l’armée  , 
outre  le  service  particulier  près  les  corps  auxquels  ils 
sont  attachés,  feront  celui  qui  leur  sera  assigné  dans 
les  hôpitaux  et  ambulances  par  les  chefs  du  service 
de  santé. 

Tous  les  cadres  de  l’infanterie  de  bataille  et  légère 
ont  été  conservés,  ainsi  que  ceux  des  troupes  à cheval. 
On  a pourvu  au  remplacement  de  ceux  de  l’artillerie 
qui  sont  en  Orient;  et  comme  le  dit  très  - judicieu- 
sement le  rapporteur  de  la  commission  des  Cinq-Cents, 
la  République  peut  se  flatter  d’avoir  les  plus  grands , 
les  plus  beaux,  et  les  meilleurs  cadres  de  troupes  qu’il 
y ait  en  Europe. 

Avec  d’aussi  puissans  moyens  les  troupes  de  la  Ré^ 
publique  eussent  été  toujours  invincibles,  si  le  nombre 
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d*hommes  que  devoir  contenir  chaque  éadre  eût  .été 
porté  à sa  détermination  précise  j mais  qu’il  y avbit 
de  différence  de  la  quantité  qui  devoir  exister , à celle 
qui  existoit  en  effet  1 on  trouvoit  toujours  hune  dans 
les  rapports  ou  les  lois  , et  à la  trésorerie  j et  jamais 
l’autre  aux  armées.  Les  mesures  relatives  au  recrutement 
s’exécutoient  avec  une  nonchalance  ou  malveillance 
très-nuisible  à la  chose  publique  ^ nous  en  ressentons 
aujourd’hui  plus  que  jamais  les  funestes  conséquences. 
Il  est  temps  enfin  que  la  surveillance  du  Corps  lé- 
gislatif s’exerce  sans  relâche  sur  l’état  effectif  de  la 
force  de  nos  armées , et  sur  leur  emploi.  Le  recrute-, 
ment,  la  disposition  qui  en  est  confiée  au  Directoire, 
sous  sa  responsabilité , ne  détruit  pas  celle  qui  est  im- 
posée au  Corps  législatif  par  le  peuple  qu’il  représente. 
Ce  sera  dans  i exercice  continu  de  ce  devoir , que  nous 
trouverons  à réparer  nos  revers , et  que  nous  nous  met- 
trons à l’abri  d’^n  éprouver  à l’avenir. 

II  y a peu  de  changemens  faits  à la  solde  de  l’armée  j 
mais  plusieurs  à faire , qui  ne  peuvent  et  ne  doivent 
avoir  lieu  pour  le  moment.  Les  travaux  existans  sur 
cette  partie  se  ressentent  de  l’esprit  qui  a présidé  à 
leur  confection , diverses  commissions  y ont  coopéré 
isolément , et  chacune  avec  une  espèce  de  prédilection 
pour  le  cprps  ou  l’armée  dont  elle  s’occupoit  , de 
sorte  qu’il  en  résulte  un  défaut  d’ensemble  qu’on  ne 
peut  corriger  que  successivement , et  par  un  travail 
où  'l’on  ramènera  chacune  des  diverses  parties  de 
l’armée  dans  l’ordre  et  l’harmonie  qui  conviennent  au 
régime  militaire , et  au  bien  de  la  chose  publique. 

Les  seules  classes  d’individus  qui  portent  des  réduc- 
tions, sont  les  généraux  de  division , les  généraux  de  bri- 
gade et  les  adjudans-généraiix  employés  dans  Tinté- 
rieur.  Les  motifs  de  cette  réduction  se  présentent  asse^ 
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Baturellement , pour  qu*il  ne  soit  pas  nécessaire  d‘en 
donner  ici  le  développement. 

Parmi  la  somme  des  appointemens  affectés  à chaque 
grade  , nous  avons  observé  que  celle  des  officiers  en 
second  de  l’artillerie  n’étoit  pas  plus  forte  que  celle 
des  élèves  du  même  corps  , ce  qui  est  une  erreur  et 
en  quelque  sorte  une  injustice  •>  mais  en  cherchant  d’oii 
elle  provenoit , nous  l’avons  trouvée  dans  la  loi  sut 
la  solde  des  troupes , du  20  floréal  an  5 , de  laquelle 
on  a cru  devoir  encore  suivre  toutes  les  dispositions , 
mais  sur  laquelle  nous  appelons  l’attention  du  Conseil 
des  Cinq-Cents. 

' Telles  sont  les  observations  que  nous  a fournies  l’exa- 
men le  plus  scrupuleux.  Vous  pourriez  , sans  doute  , 
èx^er  , sur  une  matière  qui  embrasse  autant  de  parties 
differentes , un  rapport  plus  détaillé  j mais  les  connois- 
sances  de  la  plupart  d’entre  vous , les  lois  existantes  ^ 
le  rapport  fait  par  la  commission  des  Cinq  - Cents  , 
vous  offriront  *,  sans  doute , la  fiicilité  et  les  moyens 
de  juger  notre  travail.  La  huitième  année  s’approche  , 
époque  à laquelle  doit  s’établir  ce  nouvel  ordre  de 
choses  ; nous  avons  cru  remplir  notre  devoir  en  faisant 
promptement  notre  tâche  , et  de  notre  mieux. 

Avant  de  termirter  entièrement  ce  rapport , nous 
croyons  devoir  fixer  votre  attention  sur  quelques  ré- 
flexions présentées  à la  suite  de  celui  du  Conseil  des 
Cinq-Cents  5 c’est  en  proclamant  sans  cesse  les  idées 
utiles  , et  criant  de  même  contre  les  abus  , qu’on 
parvient  à faire  fructifier  les  unes,  et  à déraciner  les 
autres. 

- C’est  dans  cet  esprit  que  nous  pensons  qu’il  seroit 
utile  de  faire  publier  annuellement  un  état  contenant 
le  nom  et  le  grade  de  tous  les  officiers  de  l’armée , et 
le  nombre  des  soldats  de  chaque  corps  j ce  tableau 


servie 


mu  sous.  les  yeux  du  public , donnerait  lieu  à une 
censure  qui  ne  pourroit  produire  que  de  bons  effets^ 
la  vue  des  noms  rappellerait  les  actions  de  c”ux  à oui 
ils  apfiartiennent,  leurs  talens  , leur  moralité  , et  mlt- 

ft?  A J®  ^'^«ention  du  Directoire  à 

faire  des  choix  dignes  des  places  ; par  là  chacun  des 
membres  du  corps  social  auroit  plus  de  facilité  à exercer 
une  mrveilknce  éclairée,  sut  iL  homme  ch^S^S 

Bientôt  disparoîtront  les  officiers  à la  suite  sans 
que  h patrie  cesse  d'étre  reconnoissante  enven  ceux 

£ ‘’lt'rartiï’  trouvent  :ZisTc! 

ii^vite , que  par  les  diverses  réformes  qu  ont  énrouvées 

les  corps  dont  ils  faisoient  partie;  ils  sLnr  ' 

dans  les  bataillons  auxiliaires,  et  si  leur  nombre  ex^ 

oui  Duisse  nier  cette  vériti  ^ mihtaire  éclairé 

parrni  les  individus  atteints  par  cette  réfo 
etoit  qui,  ayant  bien  mérité  de  la 
trouvassent  trop  fortement  froissés,.  Tk  do 
rer  un  adoucissement  à leur  sort  dans  une 

Srïive^'r^  ^®P“blique  ne  doit  iam-- 
c,rate  envers  ceux  qui  1 ont  bien 

vent  avec  ardeur  la  ca'use  de  la  li 
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publique,  qui,  jusqu’à  ce  jour,  na  pu  «re  fixee, 
parce  qu’on  n’a  pu  connoître  au  vrai  le  nombre  des 
individus 'ayant  droit  à la  pension  definitive,  et  que 
le  ministre  porte  par  apperçu  à 34,5ia  le  nombre  d 
ceux  qui  touchent  la  solde  provisoire  ; il  faut  que  ceux 
oui  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  jouissent  definitive- 
ment du  sort  quelle  peut  et  doit  leur  faire,  et  quen 
même-temps  le  trésor  public  s6it  déchargé  des  dépenses 
inutiles,  que  la  faveur  ou  d’autres  causes  lui  font  sup- 

oorter  niâ-l-à-propos.  , . 

^ En  dernière  analyse , il  résulte  du  travail  dont  je  viens 
de  vous  entretenir , que  le  Directoire  avoir  demande 
633,350  hommes , vous  lui  en  accorderez  sans  dôme 
566  iao.  En  défalquant  des  deux  cotes  larmee  dU- 
rient,  il  y a une  diminution  de  33,455  individus.  Le 
Directoire  avoit  demande  pour  la  solde  160,026,067  rr*  > 
cette  somme  est  réduite  à i3o,836,»29  fr.  centime^ 
Il  y a donc  , sur  la  dépense  dans  cette  partie , une  d - 
minution  de  ^9,9H^'^7  ^5  centimes.^ 

Votre  commission  (i)  vous  propose  a lunammite 
d’approuver  la  résolution. 

■ ( . ) Elle  esr  composée  des  teprésentans  Savary  . Dukoû-Duiais . 

XhassiroTiy  Lcrouge  et  moi. 
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